L'encadrement du portage salarial franchit une
nouvelle étape
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Le ministre du Travail Francois Rebsamen, sur le départ, a
présenté ce 19 aolt en conseil des ministres un projet de
loi de ratification de l'ordonnance encadrant le portage
salarial, dispositif a mi-chemin entre salariat classique et
régime independant.

Le gouvernement avait pris |2 ler avril en conseil des ministres une

ordonnance encadrant le portage salarial. Bien que publiée au

Journal officiel et d&ja en application, elle doit désormais étre
approuvee par le Parlement, c'est-a-dire &tre ratifieés, pour avoir valeur
de loi. Frangois Rebsamen, ministre du Travail en partance, a donc
presente ce 19 aolt 2015 en conseil des ministres un projet de loi de
ratification.

Pour rappel, 'ordonnance crés un nouveau chapitre dans le code du
travail, qui d&finit les conditions applicables aux entreprises de
portage, aux salaries "portes” et aux entreprises clientes. Le principe:
un salarie trouve des clients, qui paient sa prestation a l'entreprise de
portage qui, a son tour, lui verse un salaire, apres deduction des
cotisations sociales et d'une cammission. [y aurait entre 30.000 et
40.000 salaries "portés” en France, essentiellement des cadres, selon

les professionnels du secteur.

La fixation d'un salaire minimum

L'ordonnance fixe aussi le salaire minimum du salarié a 75% du
plafond de la securite sociale, soit environ 2.400 suros mensuels a
temps plein, mais ouvre la voie & un accord de branche pour lever
ce seuil. Autre grande regle: les entreprises de portage doivent
exarcer a titre exclusif 'activité de portage salarial, ce qui exclut de
facto les agences d'intérim. Le projet de loi prévoit aussi des
sanctions penales pour les entreprises qui ne paieraient pas de

cotisations salariales.

L'adoption du projet de loi de ratification parachevera une série a
rebondissements entamee en 2008, Le Conseil constitutionnel avait
censuré en 2014 une partie de |a loi de 2008 de modernisation du
warche du travail qui chargeait les partenaires sociaux de d&finir les
contours du secteur. Cette censure avait rendu caduc un accord

conclu en 2010 et étendu en 2013 par le gouvernement.
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